
PRÉFÈTE

DU GARD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°30-2021-072

PUBLIÉ LE  2 AOÛT 2021



Sommaire

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des

solidarités  /

30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT GARD 28 juillet 2021 (6 pages) Page 3

30-2021-07-12-00004 - Arrêté agrément sap LSK KIDS 12 (2 pages) Page 10

30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT Gard 28 JUILLET 2021 (14

pages) Page 13

30-2021-07-07-00004 - récép décl sap LSK KIDS Mr KUNTZMANN 07 (2

pages) Page 28

30-2021-07-13-00006 - récép décl sap Mr GAUDIN SNS13 (2 pages) Page 31

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard / SER

30-2021-08-02-00002 - Arrêté préfectoral portant agrément de la SARL

FIOLE pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non

collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination. (5 pages) Page 34

30-2021-08-02-00004 - Arrêté préfectoral portant renouvellement

d'agrément de la SAS GARD VIDANGE pour la réalisation des vidanges des

assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination (5

pages) Page 40

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard / Service Eau

et Risques

30-2021-08-02-00003 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
mettant en demeure la

communauté d�agglomération du Gard Rhodanien
de mettre en

conformité le système d�assainissement de Saint Julien de Peyrolas (3

pages) Page 46

30-2021-08-02-00001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
mettant en demeure le

SIVOM de la Région de Bessèges
de mettre en conformité le système

d�assainissement de Bessèges (4 pages) Page 50

30-2021-07-30-00001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL                                       


portant prorogation au délai de réalisation des travaux relatifs à la

renaturation de la Cubelle sur la commune de Gallargues-le-Montueux tel

que prévu à l�article 11 de l�arrêté 30-2018-10-16-007 portant autorisation

environnementale au titre des articles L181-1 et suivants du Code de

l�environnement des travaux relatifs à la renaturation de la Cubelle sur la

commune de Gallargues-le-Montueux (3 pages) Page 55

Prefecture du Gard /

30-2021-07-30-00002 - AP appobation  PPI EPC France à Bagard (1 page) Page 59

30-2021-07-28-00005 - Arrêté n° 30-2021-07-28-00005 portant approbation

des comptes administratifs 2020 de la commune de Saint Étienne des

Sorts
(Budget principal et budgets annexes : CCAS, convention de

gestion de l�assainissement et convention de gestion de l�eau) (3 pages) Page 61

2



Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2021-07-28-00006

Arrêté Affectation SIT GARD 28 juillet 2021

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 3



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 4



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 5



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 6



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 7



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 8



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00006 - Arrêté Affectation SIT

GARD 28 juillet 2021 9



Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2021-07-12-00004

Arrêté agrément sap LSK KIDS 12

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-12-00004 - Arrêté agrément sap LSK

KIDS 12 10



 

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-12-00004 - Arrêté agrément sap LSK

KIDS 12 11



 
Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-12-00004 - Arrêté agrément sap LSK

KIDS 12 12



Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2021-07-28-00007

Arrêté Délimitation SIT Gard 28 JUILLET 2021

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 13



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 14



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 15



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 16



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 17



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 18



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 19



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 20



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 21



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 22



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 23



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 24



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 25



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 26



Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-28-00007 - Arrêté Délimitation SIT

Gard 28 JUILLET 2021 27



Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2021-07-07-00004

récép décl sap LSK KIDS Mr KUNTZMANN 07

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-07-00004 - récép décl sap LSK KIDS Mr

KUNTZMANN 07 28



 

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-07-00004 - récép décl sap LSK KIDS Mr

KUNTZMANN 07 29



 

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-07-00004 - récép décl sap LSK KIDS Mr

KUNTZMANN 07 30



Direction départementale de l'économie, de

l'emploi, du travail et des solidarités 

30-2021-07-13-00006

récép décl sap Mr GAUDIN SNS13

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-13-00006 - récép décl sap Mr GAUDIN

SNS13 31



 

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-13-00006 - récép décl sap Mr GAUDIN

SNS13 32



 

Direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  - 30-2021-07-13-00006 - récép décl sap Mr GAUDIN

SNS13 33



Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-08-02-00002

Arrêté préfectoral portant agrément de la SARL

FIOLE pour la réalisation des vidanges des

installations d'assainissement non collectif et

leur transport jusqu'à lieu d'élimination.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-08-02-00002 - Arrêté préfectoral portant agrément de la

SARL FIOLE pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination. 34



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°
portant agrément de la SARL FIOLE pour la réalisation des vidanges des installations

d’assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination

Agrément 2021-N-SARL FIOLE_030-0010

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément
des personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif
et prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre
2010 (NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard .

Vu La demande d’agrément vidangeur reçue le 25 juin 2021 présentée par la SARL FIOLE.

Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
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• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des
installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange,
leur transport et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;
• un exemplaire du bordereau de suivi ;

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

SARL FIOLE
62, chemin du Ranquet
30500 Saint-Ambroix

SIRET n° 307 020 263 000 25
RCS Nimes n° 307 020 263

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

La SARL FIOLE, dont le siège social est situé sur la commune de Saint-Ambroix, est agréé pour réaliser les
vidanges des installations d’assainissement non collectif localisées dans le département du Gard (30), de
l’Ardèche (07) de la Lozère (48), et leur transport jusqu'au lieu de leur élimination.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1 000 m3 par
an.

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

• convention de dépotage du site de l’unité de dépollution d’Alès ;
• convention de dépotage de la station d’épuration de Saint-Ambroix.

ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7
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septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation
vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les
trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

• les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la
disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces
opérations de contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.

ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au
service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
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Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à
ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.

ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de la

publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester

l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre

cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N telerecours citoyens O

accessible par le site internet www.telerecours.fr
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ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information aux directions
départementales des territoires de l’Ardèche et de la Lozère et aux l’offices français de la biodiversité du
département du Gard, de l’Ardèche et de la Lozère.

            Nîmes, le 2 août 2021

                                                                                                          Pour la préfète et par délégation,

                                                                                                          Le chef du service eau et risques

                                                                                                          SIGNE

                                                                                                          Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°
portant renouvellement d’agrément de la SAS GARD VIDANGE pour la réalisation des
vidanges des installations d’assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu

d'élimination

Agrément 2021-R-SAS GARD VIDANGE-030-0009

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément
des personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif
et prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre
2010 (NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard .

Vu L’arrêté préfectoral n° 2011-168-0028 en date du 17 juin 2011 portant agrément de la SAS GARD
VIDANGE pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement non collectif et leur transport
jusqu’à lieu d’élimination.

Vu La demande de renouvellement d’agrément reçue le 3 mai 2021 et présentée par la SAS GARD
VIDANGE.
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Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des

installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange,
leur transport et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;
• un exemplaire du bordereau de suivi ;
• en cas de demande de renouvellement d’agrément, le dernier bilan d’activité prévu à

l’article 9 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé.

CONSIDERANT Que la SAS GARD VIDANGE a bien transmis son bilan d’activité de vidangeur de l’année
2020.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

SAS GARD VIDANGE
Le Razet
30270 Saint-Jean-du-Gard

SIRET n° 539 603 910 00016
RCS Nimes n° 539 603 910

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

La SAS GARD VIDANGE, dont le siège social est situé sur la commune de Saint-Jean-du-Gard, est agréé
pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif localisées dans le département
du Gard (30), de l’Hérault (34) de la Lozère (48), et leur transport jusqu'au lieu de leur élimination.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1 500 m3 par
an.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :
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• convention de dépotage du site de l’unité de dépollution d’Alès ;
ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation
vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les
trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

• les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la
disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces
opérations de contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.

ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au
service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à
ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.

ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;
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2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de la

publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester

l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre

cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O telerecours citoyens P

accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information à l’office français
de la biodiversité du département du Gard.

            Nîmes, le 2 août 2021

                                                                                                          Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques
SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
mettant en demeure la communauté d’agglomération du Gard Rhodanien

de mettre en conformité le système d’assainissement de Saint Julien de Peyrolas

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines ;

VU Le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et notamment 
ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs 
aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de 
déclaration ;

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié le 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles dans le bassin 
Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard.

VU le récépissé de déclaration n° 30-2008-00106 du 28 juillet 2008 relatif à la construction de la station
d'épuration de  Saint Julien de Peyrolas ;

VU Le rapport de manquement du 10 janvier 2017 notifiant au SIGEAC d’Aiguèze Saint Julien de Peyrolas 
la non-conformité du système d’assainissement de Saint Julien de Peyrolas au titre de l'année 2015 ;
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VU Le courrier du 1er février 2021, notifiant à la communauté d’agglomération du Gard Rhodanien la non-
conformité du système d’assainissement de Saint Julien de Peyrolas au titre de l'année 2019, accompagné 
d’un projet d’arrêté de mise en demeure ;

VU La réponse de la commune de communauté d’agglomération du Gard Rhodanien sur le projet d'arrêté 
de mise en demeure en date du 16 février 2021 ;

CONSIDERANT Que la commune de Saint Julien de Peyrolas est dotée d’une station de traitement des 
eaux usées (STEU), mise en service en 2010 pour une capacité nominale déclarée à 1800 équivalents-
habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que la communauté d’agglomération du Gard Rhodanien détient la compétence relative 
à la gestion du système d’assainissement de Saint Julien de Peyrolas ;

CONSIDERANT  Que des problèmes sont régulièrement constatés sur le traitement tertiaire d’UV ;

CONSIDERANT   L’enjeu baignade de l’Ardèche en aval du point de rejets ;

CONSIDERANT Que des départs de boues sont régulièrement constatés dans le milieu récepteur ;

CONSIDERANT Que ces dysfonctionnements constituent  un risque de dégradation du Valat d’Aiguèze,
classé FRDR10896 dans le SDAGE du bassin Rhône Méditerranée, dans lequel se déversent les effluents
traités par la station d'épuration de Saint Julien de Peyrolas ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de  l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Contrevenant :

La communauté d’agglomération du Gard Rhodanien, représentée par son président, est mise en demeure
de mettre en conformité le système d’assainissement de Saint Julien de Peyrolas, en vue de réduire son
impact sur le milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

ARTICLE 2 : Prescriptions :

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :
• Transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2021  , des éléments d’un diagnostic sur 

l’état et les causes de dysfonctionnement persistant de la station de traitement des eaux usées de 
Saint Julien de Peyrolas ;

• Transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2021  , du cahier de vie du système 
d’assainissement ;
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• Transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2021 du schéma directeur datant de moins 
de 10 ans ou notification du marché au maître d’oeuvre relatif au lancement d'un nouveau schéma 
directeur d'assainissement, puis  transmission, avant le 31 mars 2022, de l’ordre de service de 
démarrage de l’étude signé, du lancement du nouveau schéma directeur (publication du marché) ;

• Transmission à la DDTM du Gard, pour validation, avant le 31 décembre 2021 d’un document 
portant à la connaissance du préfet, au titre de l’article R214-40 du code de l’environnement, les 
travaux à réaliser pour mettre en conformité de façon durable le système d’assainissement de 
Saint Julien de Peyrolas ;

• Réalisation des travaux selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.

ARTICLE 3 : Sanctions :

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  l'article  2  du  présent  arrêté,  la  communauté
d’agglomération du Gard Rhodanien est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-
8  du code de l'environnement (consignation des  sommes,  exécution d’office,  amende administrative,
astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 4 : Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à la communauté d’agglomération du Gard Rhodanien  .
En vue de l'information des tiers :
    • il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une
copie en est déposée en mairie de Saint Julien de Peyrolas  et peut y être consultée ;
    • un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

ARTICLE 5 : Voies et délais de recours :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :
    •  par  la  communauté d’agglomération du Gard Rhodanien représentée par  M. le président,  ou le
propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
    • par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans
délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 : Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la communauté d’agglomération du Gard
Rhodanien, le maire de Saint Julien de Peyrolas, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard et le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nîmes, le 02/08/2021

La préfète,
SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRÊTÉ N°
mettant en demeure le SIVOM de la Région de Bessèges

de mettre en conformité le système d’assainissement de Bessèges

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La  directive  européenne  91/271/CEE  du  21  mai  1991  relative  au  traitement  des  eaux  urbaines
résiduaires ;

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau.

VU le code de l’environnement.

VU le code civil.

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L101-2 et R111-2.

VU l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5.

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant  approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée.

VU l’arrêté du 9 février  2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin Rhône-Méditerranée,
classant le bassin versant de la Cèze en zone sensible vis-à-vis du phosphore.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard.

VU l'arrêté préfectoral n°92.04.18 du 23 avril 1992, autorisant la construction d’une station d’épuration sur
la commune de Bessèges et le rejet des eaux usées après traitement dans la Cèze,

VU le courrier daté du 20 janvier 2020, notifiant au SIVOM de la Région de Bessèges la non-conformité
ERU du système d’assainissement intercommunal de Bessèges au titre de l’année 2018, accompagné d’un
rapport de manquement administratif,
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VU le courrier daté du 1er février 2021, notifiant au SIVOM de la Région de Bessèges la non-conformité ERU
du système d’assainissement  intercommunal  de  Bessèges  au  titre  de  l’année  2019,  accompagné d’un
projet d'arrêté le mettant en demeure de le mettre en conformité,

VU l'avis émis par le SIVOM de la Région de Bessèges sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du
7 avril 2021,

CONSIDERANT que les eaux usées des communes de Bessèges, Ganières, Meyrannes (hameau de Clairac),
Bordezac (quartier côte de long), Robiac-Rochessadoule et Peyremale sont collectées et traitées par une
station de traitement des eaux usées (STEU) située sur la commune de Bessèges, mise en service en 1993 et
d’une capacité nominale de 12 000 équivalents habitants.

CONSIDERANT que le SIVOM de la Région de Bessèges est en charge du système de traitement des eaux
usées implanté sur la commune de Bessèges.

CONSIDERANT que la vérification annuelle des performances de ce système d’assainissement montre
qu’il n’est pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et à la
réglementation locale au titre des années 2018 et 2019.

CONSIDERANT que  les  non-conformités  relevées  sont  de  nature  à  avoir  un  impact  sur  la  salubrité
publique, et à remettre en question la protection des intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement.

CONSIDERANT que le dernier schéma directeur intercommunal du système d’assainissement de Bessèges
a été réalisée par le SIVOM de la Région de Bessèges il y a plus de dix ans (en 2004).

CONSIDERANT que la surcharge hydraulique constatée depuis 2014,  et  les déversements excessifs  au
niveau du déversoir en tête de station observés depuis 2018, révèlent une forte sensibilité du système de
collecte intercommunal aux intrusions d’eaux claires parasites. 

CONSIDERANT que le lancement d’une nouvelle étude de diagnostic sur le système d’assainissement est
nécessaire pour élaborer un nouveau programme de travaux de réhabilitation des réseaux de collecte des
eaux usées,  afin  de réduire  la  charge hydraulique arrivant  en tête de station et  les  déversements  et
départs de boues dans la Cèze qui en résultent.

CONSIDERANT que les mauvaises performances de traitement, notamment sur l’abattement de l’azote et
du  phosphore,  constatées  depuis  2018,  révèlent  des  dysfonctionnements  au  niveau  des  ouvrages  de
traitement  ou  du  pilotage  de  l’exploitation,  nécessitant  la  mise  en  place  de  mesures  préventives  et
correctives permettant la mise en conformité de la STEU de Bessèges.

CONSIDERANT que l’abattement de la bactériologie, mesuré en sortie de STEU lors des périodes estivales
de 2018 et 2019, se révèle très insuffisant par rapport à l’objectif de qualité « baignade » fixé par l’arrêté
préfectoral du 23/04/1992 et étendu par l’arrêté de mise en demeure du 21/09/2011.  

CONSIDERANT que ce dépassement systématique des normes fixées par l’ARS pour une qualité baignade
de la  Cèze en aval,  révèle  des  dysfonctionnements  récurrents  du dispositif  de désinfection  du rejet,
incompatibles avec cet usage en période estivale, 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe,  par le même acte ou par un acte distinct,  les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves  et  imminents  pour  la  santé,  la  sécurité  publique  ou  l'environnement.  

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
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mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente peut  arrêter  une ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE 

ARTICLE 1er - Contrevenant :

Le SIVOM de la Région de Bessèges,  représenté par son président,  est mis en demeure de mettre en
conformité le système de traitement des eaux usées de Bessèges, en vue de réduire son impact sur le
milieu récepteur et les usages sensibles situés en aval du rejet.

ARTICLE 2 - Prescriptions :

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :
➢ la transmission à la DDTM du Gard, avant le 31 décembre 2021, des résultats du suivi renforcé de

l’efficacité du traitement de désinfection des eaux traitées réalisé durant la période estivale de
l’année 2020 suivant les modalités prescrites dans le cadre du rapport de manquement,

➢ la transmission à la DDTM du Gard pour validation, avant le 31 décembre 2021, d’un programme
d’actions  correctives  sur  les  dysfonctionnements  constatés  en  2018,  2019  et  2020,  portant
notamment sur la mise aux normes des dispositifs d’autosurveillance, la réhabilitation des ouvrages
et équipements défectueux de la STEU comprenant le traitement tertiaire de désinfection des
eaux traitées, et la mise en place de mesures de pilotage de l’exploitation des filières de traitement
eau et boues, visant à améliorer les performances de la STEU et à réduire les départs de boues et
les  déversements  au  milieu  naturel  d’effluents  non  traités,  accompagné  d’un  échéancier  de
réalisation,  

➢ la réalisation des travaux précités selon l’échéancier validé par le service de la police de l’eau ;

➢ la transmission, avant le 31 décembre 2021, du document de synthèse des modalités de mise en
place d’un protocole d’alerte, tel que défini dans l’article 19 de l’arrêté du 21 juillet 2015 ;

➢ la  transmission à la DDTM du Gard,  avant le 31 décembre 2021,  d’une analyse des risques de
défaillance de la STEU de Bessèges, de leurs effets ainsi que des mesures prévues pour remédier
aux pannes éventuelles ;

➢ le  lancement,  avant  le  31  décembre  2021 (notification  du  marché  au  maître  d’oeuvre),  d’un
nouveau schéma directeur d’assainissement portant sur l’ensemble du système d’assainissement
de Bessèges (STEU et collecte), et la transmission, avant le 31 mars 2022, de l’ordre de service de
démarrage de l’étude signé,

➢ la transmission  à la DDTM du Gard pour validation,  avant le 31 mars 2023, d’un programme de
travaux établi  suite à ce diagnostic, visant à réduire de façon significative les intrusions d’eaux
claires parasites dans le système de collecte et à répondre aux besoins de traitement des eaux
usées produites par l’agglomération d’assainissement, et son échéancier de réalisation ;

➢ la réalisation des travaux précités selon l’échéancier validé par le service de la police de l’eau ;

➢ la réalisation, à compter du 1er juin 2022, d’analyses de la bactériologie, à la fois sur le rejet et le
milieu récepteur (le même jour), portant sur les paramètres E.Coli et entérocoques intestinaux, à
raison d’une analyse par quinzaine du 1er juin au 30 septembre (soit 8 analyses au minimum par
saison estivale). Les résultats de ces analyses sont transmis à l’agence régionale de santé (ARS), au
plus tard avant la réalisation de l’analyse suivante, et déposés au format SANDRE sur VERS’EAU. Le
planning prévisionnel à transmettre avant le 1er décembre 2020 tient compte des modifications
demandées ;
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➢ la réalisation,  à compter de l’année 2022, des analyses trimestrielles sur le milieu récepteur aux
mêmes  dates que  les  analyses  complètes  sur  le  rejet  (incluant  les  paramètres  azotés  et  le
phosphore).

ARTICLE 3 – Sanctions :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l’article 2 du présent arrêté, le SIVOM de la Région de
Bessèges est passible d'une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans les conditions prévues
par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende
administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du
même code.

ARTICLE 4 – Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié au SIVOM de la Région de Bessèges.

En vue de l'information des tiers :
• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie  en  est  déposée  en  mairies  de  Bessèges,  Ganières,   Meyrannes,  Bordezac,  Robiac-
Rochessadoule et Peyremale, et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans chacune de ces mairies pendant un délai minimum d'un mois ;
• il est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Gard pendant une durée minimale de 

deux mois.

ARTICLE 5 – Voies et délais de recours :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

• par le SIVOM de la Région de Bessèges représenté par son président en exercice ou le propriétaire
dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur
intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 – Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président du SIVOM de la Région de Bessèges, les maires
des  communes  de  Bessèges,  Ganières,   Meyrannes,  Bordezac,  Robiac-Rochessadoule  et  Peyremale,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité du Gard sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 02/08/2021

La préfète,
SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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la Mer du Gard

30-2021-07-30-00001
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travaux relatifs à la renaturation de la Cubelle sur

la commune de Gallargues-le-Montueux tel que
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portant autorisation environnementale au titre
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°                                               
portant prorogation au délai de réalisation des travaux relatifs à la renaturation de la Cubelle sur la

commune de Gallargues-le-Montueux tel que prévu à l’article 11 de l’arrêté 30-2018-10-16-007
portant autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants du Code de

l’environnement des travaux relatifs à la renaturation de la Cubelle sur la commune de Gallargues-le-
Montueux

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau .

VU le code de l'environnement.

VU le code général des collectivités territoriales.

VU le code civil.

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques.

VU l’arrêté ministériel du 7 avril 2017 précisant le plan de l’étude de dangers des digues organisées 
en systèmes d’endiguement et des autres ouvrages conçus ou aménagés en vue de prévenir les 
inondations et les submersions.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme. Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard.

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Rhône 
Méditerranée.

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M. 
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU la décision n° 2021-AH-AG01 portant subdélégation de signature en matière d’administration 
générale en date du 11 mars 2021.
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VU l’arrêté préfectoral n°30-2018-10-16-007 portant autorisation environnementale au titre des 
article L181-1 et suivant du Code de l’environnement des travaux relatifs à la renaturation de la 
Cubelle sur la commune de Gallargues-le-Montueux ;

VU la demande de prorogation du délai prévu à l’article 11 de l’arrêté préfectoral sus-visé ;

CONSIDÉRANT que la demande sus-visée est justifiée par une impossibilité de mise en 
œuvre des travaux du fait de la pandémie de COVID 19 ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui 
lui est réglementairement imparti sur le projet d'arrêté complémentaire d'autorisation qui
lui a été transmis ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation environnementale

Oc’Via construction, sis 6200 route de Générac, CS 58240, 30942 NIMES CEDEX, représenté par son 
directeur, Pierre Bloch, et le Conservatoire d’Espaces Naturels Languedoc-Roussillon (CEN-LR) sis "Le 
Thèbes", 26 Allée de Mycènes, 34000 Montpellier, représenté par son président, Arnaud Martin, sont
bénéficiaires de l’autorisation environnementale définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du 
respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et sont dénommés ci-après « les 
bénéficiaires ». Oc'Via construction reste responsable de la bonne application des prescriptions du 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Prorogation du délai de réalisation des travaux

Conformément à l’article 11 de l’arrêté initial, l'autorisation est prorogée de 2 ans. 
L'autorisation devient caduque si les travaux ne sont pas achevés avant le 16 octobre 2023.
Faute pour les bénéficiaires de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, 
l'administration peut prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures 
nécessaires pour faire disparaître aux frais des bénéficiaires tout dommage provenant de leur fait, 
ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé 
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code 
de l'environnement.
Il en est de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, les bénéficiaires 
changeraient ensuite l'état des lieux fixé par l’autorisation initiale, sans y être préalablement 
autorisés, ou s'ils ne maintenaient pas constamment les installations en état normal de bon 
fonctionnement.

TITRE I : Dispositions générales

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :
    • par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
    • par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts 
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de  quatre mois à 
compter de la dernière formalité accomplie.
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II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge 
le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours citoyens " 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II. les tiers, peuvent déposer 
une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du
projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des 
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que
le projet présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de 
l’environnement.
L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la 
réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions 
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se 
pourvoir contre cette décision.

ARTICLE 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la communauté de communes Rhôny 
Vistre Vidourle, le maire de la commune de Gallargues-le-Montueux, le directeur départemental des 
territoires et de la mer du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef de
service départemental de l’office français de la biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'office
national de la chasse et de la faune sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Gard, et dont une copie est tenue à la disposition du public dans la mairie de Gallargues-le-
Montueux ainsi qu'au siège de l'EPTB Vistre.

Nîmes, le 30/07/2021

La préfète,
                                                                                                              Pour la préfète et par délégation

                                                                                                  P/le directeur départemental des territoires
                                                                                                  et de la mer du Gard et par délégation

                                                                                                  l'adjoint au chef du service eau et risques
                                                                                                     SIGNÉ

                                                                                                Jérôme GAUTHIER
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